
JOURNEES RESTRUCTURING DE FES
16 et 17 mai 2024

Table ronde :
Actualité de la restructuration amiable 

(mandat ad hoc, conciliation)

Julie CITTADINI, avocate associée, LPA
Erwan MERLY, administrateur judiciaire, AJIRE

Françoise PEROCHON, professeure émérite, université de Montpellier
Dominique-Paul VALLEE, délégué général honoraire à la prévention 

au tribunal de commerce de Paris 

Journées du restructuring de Fès 2024 – Actualité de la restructuration amiable (mandat ad hoc, conciliation)                   I 1



Organisation de la table ronde

1. Etat des lieux

2. Raison d’être de deux procédures amiables

3. Problématique de la désignation du conciliateur ou du mandataire ad hoc

4. Ouverture d’une procédure amiable : 
l’absence de cessation des paiements à plus de 45 jours est-ce le bon critère ?

5. Recours contre l’ouverture d’une conciliation

6. Délais de grâce et suspension d’exigibilité pendant la procédure amiable 

7. Clauses aggravant la situation du débiteur entré en procédure amiable

8. Confidentialité

9. Caducité de l’accord de conciliation résultant de l’ouverture d’une procédure collective

10. Prepack cession en procédure amiable

11. Coût global de la procédure

12. Impact sur la conciliation du développement de la sauvegarde accélérée

13. Perspectives du projet de Code européen des affaires

14. Questions des participants 
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1. Etat des lieux : 
« Explosion » des procédures préventives depuis 2019
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France 
Total depuis 2019 : + 34 % (5 844 à 7 822)

Conciliation depuis 2019 : + 122 %
Mandat ad hoc depuis 2019 : + 4 %
Conciliation / total en 2023 : 58 %

Paris
Total depuis 2019 : + 89 % (281 à 532)

Conciliation depuis 2019 : + 134 %
Mandat ad hoc depuis 2022 : + 28 %

Conciliation / total en 2023 : 71 %
Taux de réussite en 2023 : 70 %
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2. Raison d’être de deux procédures amiables
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3. Problématique de la désignation du conciliateur 
ou du mandataire ad hoc
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4. Ouverture d’une procédure amiable : 
l’absence de cessation des paiements à plus de 45 jours 
est-ce le bon critère ?
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4. Ouverture d’une procédure amiable : 
l’absence de CP à plus de 45 jours est-ce le bon critère ?
Un état « honnête » de l’actif disponible vs. le passif exigible * (test de liquidité) est 
la 1ère pièce maîtresse pour tester la maîtrise de situation et la sincérité du débiteur

* exemple de document normé désormais exigé par certains TC, dont Paris et Nanterre 
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4. Ouverture d’une procédure amiable : 
l’absence de CP à plus de 45 jours est-ce le bon critère ?

Le prévisionnel de trésorerie mensuel à MT * (test de viabilité sur 24 mois) est 
la 2nde pièce maîtresse de l’appréciation de l’intérêt de l’ouverture d’une procédure 
préventive amiable par rapport à une procédure collective

Créanciers 
attraits à la 
procédure

Créanciers 
attraits à la 
procédure

Cessation 
des 

paiements In bonis

* exemple de prévisionnel avec simulation avant / après souhaité dans certains TC, dont Paris 
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Questions des participants

Julie CITTADINI, avocate associée, LPA
Erwan MERLY, administrateur judiciaire, AJIRE

Françoise PEROCHON, professeure émérite, université de Montpellier
Dominique-Paul VALLEE, délégué général honoraire à la prévention 

au tribunal de commerce de Paris 
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